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A propos des différentes modalités d’une
prise d’acte
Etude

Christelle Varin

PLAN

I-La modalité « normale » de la prise d’acte : une lettre de rupture énonçant
des griefs à l’encontre de l’employeur

Une lettre de prise d’acte au sens strict
Une lettre de démission ou de départ à la retraite avec réserves,
assimilable à une lettre de prise d’acte

II- Une forme atypique de prise d’acte : la lettre de démission ou de départ
volontaire à la retraite adressée sans réserve à l’employeur

La nécessaire formalisation d’une situation conflictuelle antérieure ou
contemporaine à la rupture du contrat
Les contours incertains du délai pendant lequel doivent être formulés les
griefs à l’encontre de l’employeur

L’exigence d’un bref délai
Un délai susceptible d’être étendu à la durée du préavis ?

TEXTE

Depuis sa consé cra tion par la chambre sociale de la Cour de cassa‐ 
tion comme mode de  rupture sui  generis du contrat de travail à
l’initia tive du salarié 1, la prise d’acte continue d’alimenter un conten‐ 
tieux impor tant. S’il porte prin ci pa le ment sur la déter mi na tion des
effets de la prise d’acte selon que les manque ments commis par
l’employeur sont, ou non, suffi sam ment graves, il porte aussi sur les
moda lités de cette rupture.

1

En l’absence de toute dispo si tion légale, seule l’obli ga tion de noti fier
la prise d’acte direc te ment à l’employeur a été posée par la Cour
de cassation 2. S’agis sant de la forme de la prise d’acte, celle- ci est
donc libre. Elle peut être orale et résulter, par exemple d’échanges
avec l’employeur ou donner lieu à un écrit. En quoi consiste cet
écrit  ? Que doit- il contenir  ? C’est à ces ques tions que nous allons
nous inté resser en nous appuyant sur l’analyse de près de 40 arrêts
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rendus par la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble entre
le 1   janvier et le 30  juin 2022. L’examen de ces déci sions fait appa‐ 
raitre la diver sité des moda lités que peut prendre la prise d’acte. Le
plus souvent, le salarié va adresser une lettre de rupture énon çant
des griefs à l’encontre de son employeur (I). A cette moda lité que l’on
pour rait quali fier de « normale », s’ajoute une moda lité plus atypique,
repo sant sur une lettre de démis sion ou de départ volon taire à la
retraite sans réserve (II).

er

I-La moda lité « normale » de la
prise d’acte : une lettre de
rupture énon çant des griefs à
l’encontre de l’employeur
Dans la majo rité des dossiers portant sur la prise d’acte soumis à
notre examen, le salarié a, dès le départ, clai re ment mani festé sa
volonté de mettre fin à la rela tion de travail en raison d’un ou de
plusieurs manque ments de l’employeur à ses obli ga tions profes sion‐ 
nelles. L’analyse du conten tieux permet de distin guer deux types de
lettre de rupture énon çant des griefs à l’encontre de l’employeur  :
soit, une lettre de prise d’acte au sens strict, soit, une lettre de
démis sion ou de départ à la retraite assortie de réserves que l’on peut
assi milée à une lettre de prise d’acte.

3

Une lettre de prise d’acte au sens strict

Il est fréquent que le salarié qualifie lui- même sa lettre de rupture de
lettre de prise d’acte. Il indique à l’employeur, en des termes dénués
de toute ambi guïté, qu’il prend acte de la rupture du contrat de
travail c’est- à-dire qu’il décide de mettre fin au contrat mais en impu‐ 
tant la respon sa bi lité de cette rupture à ce dernier.

4

Le contenu du cour rier varie selon les affaires. Parfois, celui- ci est
centré sur un manque ment  déterminé 3, le non- paiement d’un
élément de  rémunération 4, le non- respect des règles légales en
matière de durée de travail 5 ou des faits de harcè le ment moral 6 pour
citer les cas les plus fréquents 7. Il arrive aussi que ce cour rier dresse
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une liste assez longue et diver si fiée des manque ments commis par
l’employeur. Ainsi, dans un arrêt du 10  février 8, sont évoqués pèle
mêle, le non- paiement d’heures supplé men taires, mais aussi l’absence
de trans mis sion de la décla ra tion d’embauche, l’absence de visite
médi cale d’embauche, l’absence de plan ning des horaires, l’exis tence
de brimades, l’absence de règle ment inté rieur ou encore l’absence de
décla ra tion d’un système de vidéo sur veillance. Dans une
autre espèce 9, la lettre de prise d’acte fait réfé rence à la dégra da tion
des condi tions de travail, à des propos humi liants, à des aver tis se‐ 
ments injus ti fiés et au main tien d’objec tifs alors que le salarié était
passé à temps partiel 10.

Dans ces affaires, la nature juri dique de la rupture ne soulève pas de
diffi culté. La quali fi ca tion de prise d’acte s’impose d’elle- même au
juge : la lettre adressée à l’employeur répond en tout point à la défi ni‐ 
tion donnée par la Cour de cassa tion  : une rupture du contrat de
travail à l’initia tive du salarié en raison de manque ments commis par
l’employeur à ses obli ga tions professionnelles 11. Il n’en demeure pas
moins que le rôle du juge reste essen tiel. En effet, il lui incombe de
déter miner les effets de la prise d’acte. En cas de manque ments
avérés et suffi sam ment graves de l’employeur, la prise d’acte produira
les effets d’un licen cie ment sans cause réelle et sérieuse ou d’un
licen cie ment nul en cas de discri mi na tion ou de harcè le ment moral
par exemple. A défaut, elle aura les effets d’une démis sion ou d’un
départ à la retraite.

6

Une lettre de démis sion ou de départ à
la retraite avec réserves, assi mi lable à
une lettre de prise d’acte

Une autre forme de lettre de rupture doit, selon nous, être assi milée
à une lettre de prise d’acte. Dans un nombre plus limité d’affaires, le
salarié n’a pas, à l’origine, mani festé son inten tion de prendre acte de
la rupture du contrat de travail. Sans doute par mécon nais sance des
subti lités du droit du travail, il adresse simple ment à son employeur
une lettre qu’il iden tifie comme une lettre de démis sion ou de départ
volon taire à la retraite. Ce n’est que dans un second temps, plusieurs
semaines voire plusieurs mois après que le salarié conteste les moda‐ 
lités de rupture de son contrat de travail.
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Saisi aux fins d’obtenir une requa li fi ca tion de cette rupture en prise
d’acte, le conseil de prud’hommes va alors devoir s’inter roger sur la
nature juri dique exacte de cette rupture, vraie ou fausse démis sion,
vrai ou faux départ volon taire à la retraite, en recher chant quelle a
été la volonté réelle du salarié. En effet, pour que la rupture du
contrat s’analyse en une démis sion, et un raison ne ment analogue
peut être fait pour le départ volon taire à la retraite 12, il résulte d’une
juris pru dence constante que le salarié doit avoir mani festé une
volonté claire et non équi voque de mettre fin, de manière unila té rale
à la rela tion de  travail 13. La notion de «  volonté  non équi voque  »
implique une inten tion claire, évidente, dénuée de toute ambigüité
quant à la réalité et au sérieux de la déci sion de rupture prise par le
salarié et sur l’impu ta tion de cette rupture à ce dernier 14. En d’autres
termes, il importe de s’assurer que le salarié n’a pas été contraint
d’une quel conque manière à mettre fin à son contrat, de sorte qu’il
doit supporter seul l’initia tive et les consé quences de cette rupture.

8

Le contenu de la lettre de démis sion ou de départ à la retraite peut
alors révéler que la rupture du contrat a été, en réalité, motivée par
des manque ments, des griefs formulés à l’encontre de l’employeur 15.
On parle parfois de démis sion avec réserves. Cette rupture du
contrat résonne dès lors comme la consé quence que tire le salarié du
compor te ment fautif de l’employeur. Sa volonté de rompre son
contrat devient donc équi voque. Il en résulte, en appli ca tion d’une
juris pru dence constante de la Cour de cassa tion, que lorsque le
salarié, sans invo quer un vice du consen te ment, remet en cause sa
démis sion en raison de faits qu’il reproche à son employeur, la démis‐ 
sion doit s’analyser en prise  d’acte 16. La lettre en démis sion ou de
départ volon taire à la retraite s’appa rente juri di que ment à une lettre
de prise d’acte. En consé quence, il importe peu que les griefs soient
exprimés de manière  explicite 17 ou de manière plus impli cite/indi‐ 
recte, ce qui est le cas, par exemple, lorsqu’ à la lettre de démis sion
est joint un décompte des heures supplé men taires préten du ment
dues par l’employeur 18. Ce qui compte est bien l’exis tence de griefs à
l’encontre de l’employeur.
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II- Une forme atypique de prise
d’acte : la lettre de démis sion ou
de départ volon taire à la retraite
adressée sans réserve
à l’employeur
Il peut arriver que la lettre de démis sion ou de départ volon taire à la
retraite envoyée par le salarié à son employeur ne contienne, même
impli ci te ment, aucun grief, aucun reproche. Faut- il consi dérer que
l’absence de toute réserve témoigne que le salarié a bien mani festé
une volonté claire et non équi voque de sorte que la démis sion et le
départ volon taire à la retraite seraient exclu sifs de toute prise d’acte ?

10

A cette ques tion, la chambre sociale de la Cour de cassa tion a
répondu par la néga tive. Dans un attendu de prin cipe, repris dans les
4 arrêts rendus le même jour, elle affirme que « le juge doit, s’il résulte
des circons tances anté rieures ou contem po raines de la démis sion
qu’à la date à laquelle elle a été donnée, celle- ci était équi voque,
l’analyser en une prise d’acte de la rupture qui produit les effets d’un
licen cie ment sans cause réelle et sérieuse si les faits invo qués la justi‐ 
fiaient ou dans le cas contraire d’une démis sion » 19.

11

Une dizaine d’arrêts rendus par les magis trats greno blois portaient
sur une demande de requa li fi ca tion en prise d’acte d’une démis sion
ou d’un départ volon taire à la retraite sans  réserve 20. Leur analyse
permet de soulever 2 ques tions majeures : d’une part, en l’absence de
griefs formulés dans la lettre de rupture, de quelle manière les
reproches invo qués par le salarié à l’appui de sa demande de requa li‐ 
fi ca tion en prise d’acte peuvent- ils/ doivent- ils avoir été formulés ?
D’autre part, on peut s’inter roger sur le point de savoir jusqu’à quel
moment les griefs ou reproches peuvent être formulés après la
rupture du contrat de travail.
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La néces saire forma li sa tion d’une
situa tion conflic tuelle anté rieure ou
contem po raine à la rupture du contrat
En premier lieu, l’absence de toute réserve expli cite ou impli cite dans
la lettre de rupture impose au juge de recher cher et d’iden ti fier l’exis‐ 
tence d’un climat de tension, d’une situa tion conflic tuelle entre le
salarié et l’employeur ayant alors amené l’un à provo quer la rupture
du contrat en la mettant à la charge de l’autre. La requa li fi ca tion en
prise d’acte suppose, en effet, que soit rapportée la preuve du carac‐ 
tère équi voque de la rupture du salarié. A cette fin, il est donc néces‐ 
saire de démon trer qu’un désac cord exis tait entre le salarié et
l’employeur au moment de la rupture du contrat. La véri fi ca tion de
cette 1  condi tion liée à la chro no logie des faits justifie le rejet d’une
demande de requa li fi ca tion en prise d’acte si le manque ment invoqué
à l’encontre de l’employeur est inter venu posté rieu re ment à la
rupture du contrat 21.

13

re

Par ailleurs, l’exis tence de griefs anté rieurs ou contem po rains à la
rupture semble devoir donner lieu à une certaine formalisation 22. En
effet, il importe d’établir le lien de cause à effet entre les manque‐ 
ments de l’employeur et la déci sion du salarié de rompre le contrat.
On peut s’inter roger sur le sens de cette exigence. Faut- il consi dérer
qu’il s’agit de véri fier que l’employeur a eu l’oppor tu nité de recti fier la
situa tion, de régu la riser ou de mettre fin à des manque ments avérés ?
C’est ce qui semble se dégager de certaines déci sions de la chambre
sociale. Ainsi, dans un arrêt du 2  juin, la cour d’appel affirme que le
lien de causa lité entre les manque ments et l‘acte de démis sion sera
établi « si lesdits manque ments (…) avaient donné lieu à une récla ma‐ 
tion, directe ou indi recte, du salarié afin que l’employeur puisse recti‐ 
fier la situa tion  » 23 . Une telle analyse pour rait néan moins susciter
des réserves car elle nous semble diffi ci le ment conci liable avec la
posi tion retenue par la Cour de cassa tion affir mant que les dispo si‐ 
tions de l’article  1226 du Code civil (dans sa rédac tion issue de
l’ordon nance de 2016) ne sont pas appli cables, de sorte que la mise en
demeure préa lable de l’employeur ne peut être une condi tion à la
rupture du contrat de travail par le salarié 24.
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L’exigence d’une certaine forma li sa tion des désac cords entre le
salarié et l’employeur traduit simple ment la néces sité d’établir la
preuve du lien de causa lité entre la rupture du contrat par le salarié
et les griefs formulés à l’encontre de l’employeur. Pour autant cette
forma li sa tion est inter prétée de manière souple par les juges  : la
preuve du désac cord peut être rapportée par tout moyen, écrit, tels
que des cour riers ou des SMS 25 ou, verbal, comme des témoignages.

15

Ainsi, dans un arrêt du 16 juin, les magis trats font droit à la demande
de requa li fi ca tion en prise d’acte après avoir consi déré que la preuve
d’un conflit persis tant entre le salarié et l’employeur était rapportée
par « de multiples échanges, des contes ta tions expli cites et circons‐ 
tan ciées, peu impor tant que le cour rier de départ volon taire à la
retraite ne faisait état d’aucun manque ment » 26. A l’inverse, l’absence
de tout reproche, de toute récla ma tion même verbale pendant la
rela tion de travail conduira néces sai re ment au rejet de la demande de
requa li fi ca tion en prise d’acte, Dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt
du 10 février, 27, il est constaté qu’à aucun moment, «  le contexte de
tension profes sion nelle invoqué par le salarié n’a fait l’objet de
reproches clai re ment et offi ciel le ment formulés pendant la rela tion
de travail, de remon tées par l’inter mé diaire du médecin du travail, ou
de lettres de récla ma tion ». Il importe de souli gner que si l’employeur
appa rait comme le desti na taire naturel de ces récla ma tions, il n’en est
pas le desti na taire exclusif. Il est, en effet, possible que d’autres
personnes dans, voire hors, de l’entre prise puissent avoir été aler tées,
comme des repré sen tants du personnel, le médecin du travail ou
encore l’inspec teur du travail. Le témoi gnage des collègues voire des
proches est aussi rece vable sous réserve de « permettre d’établir un
lien suffi sant et précis entre le compor te ment de l’employeur les
condi tions réelles de travail et les ressentis du salarié » 28. La preuve
n’est pas non plus rapportée dans une autre espèce dans laquelle les
magis trats soulignent que le salarié n’a reproché à l’employeur de ne
pas l’avoir fait béné fi cier d’un temps plein qu’au moment de la saisine
du CPH, plusieurs mois après la démis sion, sans jamais l’avoir préa la‐ 
ble ment évoqué, notam ment à l’occa sion des diffé rents entre‐
tiens professionnels 29.
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Les contours incer tains du délai
pendant lequel doivent être formulés
les griefs à l’encontre de l’employeur
En second lieu, il convient de se demander jusqu’à quel moment les
griefs ou reproches peuvent être formulés après la rupture du contrat
de travail. Le temps de réac tion plus ou moins long du salarié pour
remettre en cause sa démis sion ou son départ à la retraite peut- il
avoir une inci dence sur ses chances d’obtenir la requa li fi ca tion de la
rupture en prise d’acte ?

17

L’exigence d’un bref délai

En matière de démis sion, il est admis en juris pru dence que la rétrac‐ 
ta tion rapide du salarié peut rendre équi voque la rupture de
son contrat 30. Il en est ainsi du salarié qui remet en cause sa démis‐ 
sion dans un «  bref délai  », en l’espèce 8  jours 31. En revanche le
carac tère équi voque de la démis sion est écarté lorsque la rétrac ta tion
inter vient 22 jours après la  démission 32 ou, a fortiori 5 semaines
plus tard 33.

18

Dans la lignée de ces arrêts, la chambre sociale de la CA de Grenoble
a fait droit à la demande de requa li fi ca tion en prise d’acte d’un salarié
qui avait, 13 jours après avoir remis sa lettre de démis sion, informé
son employeur, par SMS, de sa déci sion de saisir le conseil des
prud’hommes et l’inspec teur du travail au motif qu’en moins de
4 mois, plus de 30 heures ne lui avaient pas été payées 34. Les magis‐ 
trats soulignent que « nonobs tant les remer cie ments exprimés par le
salarié 3 jours après sa démis sion, il ressort notam ment du message
adressé dans les 15 jours à l’employeur qu’un diffé rend exis tait au
sujet de la rému né ra tion et des heures supplé men taires effec‐ 
tuées » 35.

19

Un délai suscep tible d’être étendu à la durée
du préavis ?

Existe- t-il des excep tions à l’exigence d’un bref délai ? C’est une autre
affaire qui conduit à évoquer cette question 36. En l’espèce, le salarié

20
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avait envoyé succes si ve ment 2 cour riers annon çant sa démis sion et la
réali sa tion d’un préavis de 3 mois, avec une fin effec tive du contrat au
17  janvier 2019 37. Début janvier, il adresse un nouveau cour rier indi‐ 
quant cette fois, qu’il consi dère que sa démis sion devait être requa li‐ 
fiée en prise d’acte compte tenu des faits de harcè le ment moral qu’il
aurait subis de manière constante depuis plus d’un an. Ainsi, plus de 2
mois après avoir mani festé sans réserve sa volonté de démis sionner,
le salarié évoque des manque ments commis par l’employeur pour
justi fier la rupture de son contrat de travail et sa demande de requa li‐ 
fi ca tion en prise d’acte 38.

La réac tion du salarié doit- elle être inter prétée comme tardive  ?
Peut- on consi dérer, au contraire, que ce cour rier apporte la preuve
qu’il exis tait bien, au moment de la démis sion, des circons tances
anté rieures ou contem po raines à la rupture qui la rendaient équi‐ 
voque ?

21

Une réponse semble s’imposer si l’on se réfère aux arrêts rendus par
la Cour de cassa tion. Exer çant un contrôle de l’erreur mani feste
d’appré cia tion sur la déci sion des juges du fond, les hauts magis trats
ont affirmé que la demande de requa li fi ca tion en prise d’acte devait
être rejetée lorsqu’un délai d’un mois s’était écoulé entre la remise
d’une lettre de démis sion sans réserve et un cour rier adressé à
l’employeur lui repro chant le non- respect de certaines clauses
contrac tuelles et de la légis la tion en matière  d’intéressement 39. En
présence d’un délai de 2 mois, comme dans l’affaire jugée par la CA, la
condi tion d’un bref délai ne semble donc pas pouvoir être consi dérée
comme satis faite. Pour tant, les magis trats greno blois retiennent une
posi tion diffé rente. Ils relèvent que si le salarié ne justi fiait pas s’être
plaint à son employeur de faits de harcè le ment moral avant cette
lettre, il n’en demeure pas moins que « ce cour rier, nonobs tant le fait
qu’il a été adressé un peu plus de 2 mois après les lettres de démis‐ 
sion sans réserve, a, pour autant, été envoyé au cours du
préavis devant se terminer le 17 janvier 2019 et il est jugé qu’il carac té‐ 
rise ainsi l’exis tence d’un conflit contem po rain entre l’employeur et le
salarié à la démis sion  » 40. Il en résulte qu’est ainsi carac té risée
« l’exis tence d’un conflit contem po rain entre l’employeur et le salarié
à la démis sion ».

22
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NOTES

1  Par exemple, A.  Martinel, «  Ruptures du troi sième type  », SSL
18 septembre. 2006, n  1274, p. 8 ; F. Dumont, « Réflexions sur la construc‐ 
tion juris pru den tielle de la prise d’acte  », RJS 2014, 498  ; S.  Tour naux,
« L’auto nomie de la prise d’acte de la rupture du contrat de travail », Dr. Soc.
2019, p 552.

La déci sion des juges pour rait être quali fiée d’osée. Elle soulève, en
tout état de cause la ques tion de savoir comment inter préter la
notion de « circons tances contem po raines » à la rupture du contrat
suscep tible de rendre équi voque la volonté du salarié. Faut- il se
limiter aux diffé rentes mani fes ta tions qui ont lieu avant et au plus
tard au moment de l’envoi de la lettre de démis sion, voire dans les
quelques jours qui suivent ? Faut- il privi lé gier une inter pré ta tion plus
large et admettre que tant que la rupture du contrat de travail n’est
pas effec tive, en raison notam ment de l’exécu tion d’un préavis, le
salarié peut encore vala ble ment forma liser des griefs à l’encontre de
son employeur justi fiant que la démis sion puisse, par la suite,
s’analyser en une prise d’acte, comme l’a fait la CA ? Il nous semble
que cette 2  alter na tive mérite d’être approuvée. On ne peut manquer
de faire un paral lèle avec le licen cie ment. La noti fi ca tion du licen cie‐ 
ment ne cris tal lise pas en tout point la situa tion du salarié. Ainsi, à
titre d’exemple, la décou verte ou la commis sion d’une faute grave
pendant l’exécu tion du préavis auto rise, en vertu d’une juris pru dence
constante, l’employeur à mettre fin immé dia te ment au préavis et
donc au contrat de travail 41. Dès lors pour quoi ne pas admettre qu’en
matière de démis sion ou de départ à la retraite, le salarié pour rait,
pendant la durée de son préavis, conti nuer à pouvoir se préva loir de
tout manque ment commis par l’employeur avant ou même pendant
cette période d’exécu tion du contrat de travail pour remettre en
cause sa démis sion et demander la requa li fi ca tion de la rupture en
prise d’acte ? La notion de « circons tances contem po raines » devrait
pouvoir être inter prétée comme toute circons tance que le salarié
évoque, tant que le contrat de travail n’est pas effec ti ve ment rompu,
voire dans les quelques jours qui suivent la fin de la rela tion contrac‐ 
tuelle (notam ment si aucun préavis n’a été exécuté).
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RÉSUMÉ

Français
L’analyse d’une quaran taine d’arrêts rendus, sur le premier semestre 2022,
par la chambre sociale de la Cour d’appel de Grenoble fait appa raître la
diver sité des moda lités que peut prendre la prise d’acte. Le plus souvent, le
salarié adresse une lettre de rupture énon çant des griefs à l’encontre de son
employeur. S’ajoute, à cette moda lité clas sique, une moda lité plus atypique
repo sant sur une lettre de démis sion ou de départ volon taire à la retraite
sans réserve.
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